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n° 159 215 du 22 décembre 2015 

dans les affaires X, X et X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 septembre 2015 par X, de nationalité turque, tendant à la suspension et à 

l’annulation de « la décision prise le 22 juillet 2015 […] dont il a pris connaissance le 7 août 2015 qui 

déclare irrecevable la demande introduite sur pied de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 ainsi 

que de l’ordre de quitter le territoire annexé à cette même décision et qui en découle […] » (affaire X). 

 

Vu les requêtes introduites le 7 septembre 2015 par le même requérant qui sollicitent la suspension et 

l’annulation des mêmes actes (affaires X et X). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu les ordonnances du 16 novembre 2015 convoquant les parties à comparaître le 15 décembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. JESPERS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et A. HENKES, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.    Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 24 juin 2011 et a introduit une demande d’asile le même jour. 

Cette procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides du 28 octobre 2011, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 75.078 du 14 février 2012. 

 

1.2. Le 19 mars 2012, il a introduit une deuxième demande d’asile. Le 23 mars 2012, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile. 

 

1.3. Le 20 avril 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable en date 

du 17 juin 2015. Le recours en suspension et en annulation introduit à l’encontre de cette décision est 

toujours pendant. 

1.4. Le 29 août 2014, il a introduit une troisième demande d’asile. Le 12 septembre 2014, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile, laquelle a 

été confirmée par l’arrêt n° 132.392 du 29 octobre 2014. 
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1.5. Le 20 novembre 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile, sous la forme d’une annexe 13quinquies. 

 

1.6. Le 14 février 2015, a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.7. Le 22 juillet 2015, la partie défenderesse a pris une décision déclarant irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 

15 décembre 1980, laquelle a été notifiée au requérant en date du 7 août 2015. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

“ MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé invoque avoir l'hébergement secondaire de ses deux enfants qui ont droit au séjour, conformément à 

l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Liège du 30.06.2014. Il invoque voir ses enfants tous les samedis à l'ASBL 

A. à Liège. Notons cependant que l'intéressé ne prouve pas ses dires. Il apporte l'arrêt de la Cour d'appel de 

Liège du 30.06.2014 mais n'apporte aucune preuve, aucun rapport de l'ASBL A. à Liège stipulant qu'il rencontre 

effectivement ses enfants tous les samedis. La dernière preuve que nous avons dans le dossier concernant les 

rencontre entre l'intéressé et les enfants est un rapport de l'ASBL A. du 23.01.2014 et qui indique que l'intéressé 

a apporté une collation et a offert des cadeaux à ses enfants. Ce rapport indique aussi qu'une prochaine visite 

du 29.01.2014 aura lieu mais nous n'avons depuis ce rapport, reçu aucun autre rapport. Or il incombe à 

l'intéressé d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Cet élément ne peut donc être 

considéré comme circonstance exceptionnelle. 

De plus, notons que conformément à une jurisprudence du Conseil d'Etat (Arrêt n°98639 du 31/08/2002), 

l'intéressé ne vivant pas avec ses enfants, une rupture temporaire, le temps de lever l'autorisation adéquate, ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (Conseil dEtat 

du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation 

d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner 

dans son pays pour le faire (Conseil dEtat - Arrêt n" 120.020 du 27mai 2003). Il ne s'agit donc pas d'une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

L'intéressé invoque qu'un éloignement serait contraire aux articles 2.2, 3 et 22 de la Convention relative aux 

droits de l'enfant. Concernant l'article 2.2, l'intéressé ne prouve pas que cet article serait violé lors d'un retour en 

Turquie de l'intéressé. En effet, cet article parle de protéger l'enfant contre toutes formes de discrimination ou de 

sanction motivées par la situation juridique, les activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses 

parents. Notons que le fait d'inviter l'intéressé à lever l'autorisation de séjour requise au pays d'origine n'est en 

rien une mesure discriminatoire, et encore moins arbitraire ou illégale. De plus, les enfants ayant droit au séjour, 

ils ne sont pas concernés par cette décision. 

 

En ce qui concerne l'article 3, bien que ces dispositions soient utiles à l'interprétation des textes, ces dispositions 

ne sont pas, en soi, suffisamment précises et complètes que pour avoir un effet direct ; qu'elles laissent à l'état 

plusieurs possibilités de satisfaire aux exigences de l'intérêt de l'enfant ; qu'elles ne peuvent servir de source de 

droits subjectifs et d'obligations dans le chef des particuliers (Càss. (1
ere

 Ch.), 04 nov. 1999). Il ne s'agit donc pas 

d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

En ce qui concerne l'article 22, notons que l'intéressé ne prouve pas en quoi un retour serait une violation de cet 

article vu que ses enfants ont obtenu le statut de réfugié. Or il incombe au requérant d'étayer son argumentation 

(Conseil d'Etat du 13/07/2001 n ° 97.866). 

 

Le requérant invoque sa vie privée et sociale et sa vie familiale, ainsi qu'édicté dans l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme. Or, aucune ingérence dans l'exercice du droit à la vie privée et familiale ne 

peut être ici retenue dès lors qu'il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « 

L'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner 

dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y 

accomplir les formalités requises. Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens 

de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de 

l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger 

qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, 
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n°1.363). De cette manière, on ne peut retenir cet argument comme une circonstance exceptionnelle rendant la 

présente demande recevable. Notons aussi que l'intéressé n'apporte pas de preuves qu'il s'occupe bien de ses 

enfants et qu'ils les voit régulièrement. L'existence d'un lien familial avec ses enfants n'est donc pas établi. 

En ce qui concerne une violation de l'article 21§2 de la loi du 15.12.1980, notons que l'intéressé n'apporte pas 

de preuve qu'il s'occupe de ses enfants et qu'il les voit régulièrement. Un lien familal avec ses enfants n'est donc 

pas établi et donc une violation de l'artcile 21 §2 ne peut pas être invoqué comme circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire arguant de ses nombreux 

liens affectifs et sociaux intense, de son apprentissage du français et de l'allemand, les promesses 

d'embauches qu'il a obtenus et attestée par des témoignages et des promesses d'embauche. Or, la longueur du 

séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas 

la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E, 24 

octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). 

 

L'intéressé invoque en outre sa volonté de travailler et réfère aux promesses d'embauche apportées dans sa 

demande 9bis. Toutefois, notons que l'exercice d'une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, 

n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine 

afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors 

constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, « (...) le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique 

n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le 

travail invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d'un déplacement à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise, d'autant plus que la partie 

requérante ne démontre pas qu'elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d'une carte professionnelle 

ou d'un permis de travail, à durée illimité » (C.C.E, 31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, 

n°20.681). 

 

L'intéressé déclare avoir entrepris des démarches sur le territoire pour régulariser sa situation. Notons qu'on ne 

voit pas en quoi cela constitue une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire de l'intéressé dans son pays d'origine afin de lever une autorisation de séjour provisoire car il lui 

revient de se conformer à la législation en vigueur en matière d'accès, de séjour et d'établissement sur le 

territoire belge, à savoir lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le 

lieu de résidence”. 

 

1.8. Le 22 juillet 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une 

annexe 13, lequel a été notifié au requérant en date du 7 août 2015.  

 

Cette décision constitue le second acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Motif de la décision : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès du territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étranger et sur la base des faits 

suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa ter, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : L'intéressé est arrivé avec un passeport non revêtu 

d'un visa.  

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à [0] jour car :  

0 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement :  

N’a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 20.11.2014 notifié le 26.11.2014 » 

 

2.        Remarque préalable 

 

Le Conseil relève que le requérant a introduit un premier recours en suspension et en annulation à 

l’encontre des deux actes attaqués (affaire enrôlée sous le X) avant d’introduire des recours en 

suspension et en annulation séparés contre les deux mêmes actes attaqués (affaires enrôlées sous les 

X et X). Or, l’article 39/68-2, alinéa 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 
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« Lorsqu'une partie requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte 

attaqué, ces recours sont joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière 

requête introduite, à moins que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à 

l'audience, la requête sur la base de laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister 

des autres requêtes introduites ». 

 

Il y a dès lors lieu de procéder à la jonction des trois affaires. De plus, en l’absence d’accord explicite du 

conseil du requérant quant à la requête sur laquelle il convient de statuer, il est fait application du 

prescrit légal rappelé supra.  

 

En l’espèce, en termes de plaidoiries, le conseil du requérant déclare maintenir son intérêt pour la 

première requête, introduite sous le numéro de rôle X. Dès lors, il convient de considérer qu’il se désiste 

des autres requêtes, introduites sous les numéro de rôle X et X. 

 

Il en résulte qu’il y a lieu de statuer sur la première requête enrôlée sous le X. 

 

3.        Exposé des moyens 

 

3.1.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation des articles 1 à 2 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, 

du principe de proportionnalité, « du principe de bonne administration, du principe prudence, du devoir 

de minutie et de soin, examen particulier de la cause », de l’article 8 de la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 22 de la Constitution ». 

 

3.1.2. Dans une première branche, il reproche à la partie défenderesse de ne pas l’avoir interrogé sur 

l’effectivité de ses rencontres avec ses enfants et de ne pas avoir interrogé l’ASJ à cet égard. Il précise 

avoir déposé plusieurs attestations et que, partant, il appartenait à la partie défenderesse de vérifier les 

informations transmises. Or, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un examen 

rigoureux des éléments du dossier et ce, alors qu’elle ne pouvait ignorer que la décision entreprise 

puisse porter atteinte à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales, en telle sorte qu’elle aurait dû réaliser la balance des intérêts en présence. 

 

En outre, il reproduit un extrait de l’attestation de l’association A. de Liège et affirme qu’il voit 

régulièrement ses enfants. A cet égard, il cite l’arrêt Berrehab contre Pays-Bas du 21 juin 1988 de la 

Cour européenne des droits de l’homme et affirme qu’il appartenait à la partie défenderesse de 

démontrer l’absence de lien familial avec ses enfants. 

 

En conclusion, il invoque une violation de l’article 8 de la Convention précitée, du principe de bonne 

administration, de prudence, de minutie et de soin ainsi que l’absence d’un examen particulier de la 

cause. 

 

3.1.3. Dans une deuxième branche, il invoque une violation de l’article 8 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et relève que les décisions 

entreprises impliquent une rupture, même temporaire, des liens familiaux dans la mesure où il ne 

pourrait voir ses enfants ailleurs, ce qui constitue une ingérence disproportionnée dans sa vie privée et 

familiale.  

 

En effet, ses enfants se sont vus reconnaître un droit de séjour en 2004 suite à la procédure d’asile de 

leur mère. Dès lors, il considère que les décisions entreprises constituent une ingérence dans sa vie 

privée et familiale. A cet égard, il relève que les décisions entreprises font obstacle au développement et 

à la poursuite de sa vie familiale dans la mesure où un départ temporaire impliquerait le non-respect de 

l’hébergement secondaire de ses enfants, tel que prévu par l’arrêt de la Cour d’appel de Liège du 30 

juin 2014. 

 

En outre, il souligne également que l’absence du respect de cet arrêt, même temporairement, 

« précarisera davantage la relation entre le requérant et ses enfants et portera une atteinte à celle-ci » 

et qu’il existe une crainte que le tribunal de la famille revoit les modalités de l’hébergement des enfants, 

en lui retirant le droit à l’hébergement secondaire ou l’exercice de l’autorité parentale. 

Il s’adonne à des considérations d’ordre général relatives à la notion d’ingérence dans la vie privée et 

familiale en citant plusieurs arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, l’arrêt du Conseil 

d’Etat n° 100.587 du 7 novembre 2001 et l’arrêt de la Cour d’appel de Liège du 5 novembre 2012 afin 
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de soutenir que les décisions entreprises sont disproportionnées par rapport à ses droits fondamentaux 

et notamment par rapport à l’article 8 de la Convention précitée. 

 

3.2.1. Il prend un deuxième moyen de la « violation de l’article 2.2 et 22 de la Convention relative aux 

droits de l’enfants mais également de l’article 5 de la directive 2008/115/CE, de l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation des articles 1
er

 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 ». 

 

3.2.2. Il considère que la motivation de la première décision entreprise n’est pas adéquate, manque en 

fait et en droit et résulte d’une erreur manifeste d’appréciation dans la mesure où « le fait de ne pas 

reconnaître comme circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980 la présence d’enfants régularisés en Belgique et délivrer un ordre de quitter le territoire au père de 

ceux-ci constituent une violation manifeste de la Convention relative aux droits de l’enfant  du 20 

novembre 19889 et en particuliers des articles 2.2, 3 et 22 ».  

 

En effet, il considère que la partie défenderesse ne prend pas toutes les mesures pour que ses enfants 

soient protégés « contre les discriminations ou des sanctions motivées par la situation juridique de ses 

parents ». A cet égard, il soutient que ses enfants sont discriminés par rapport aux enfants en séjour 

régulier dont le père l’est également, en telle sorte que la première décision entreprise peut être 

assimilée à une sanction à l’égard de ses enfants au sens de l’article 2.2. de la Convention précitée.  

 

Il affirme que la première décision entreprise n’est nullement appropriée au regard de l’article 22 de la 

Convention relative aux droits des enfants et aux articles 5 et 6, § 4, de la directive 2008/115. A cet 

égard, il précise que l’article 5 de la directive précitée impose aux Etats membres, lorsqu’ils mettent en 

œuvre ladite directive, de prendre en considération l’intérêt supérieur de l’enfant ainsi que la vie 

familiale et de respecter le principe de non-refoulement. 

 

En outre, il estime que la première décision entreprise résulte d’une erreur manifeste d’appréciation 

dans la mesure où la partie défenderesse a considéré que ses enfants ne sont pas considérés par la 

décision entreprise. 

 

3.3.1. Il prend un troisième moyen de « la violation de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, de 

l’article 21§2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe de 

bonne administration « du devoir de minutie et de soin, examen particulier de la cause », et de l’article 8 

CEDH et de l’article 22 de la Constitution, de l’erreur en droit et en fait ». 

 

3.3.2. Il reproduit l’article 21 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et considère que cette disposition 

ne prévoit nullement qu’il doit apporter la preuve qu’il s’occupe de ses enfants et qu’il les voit 

régulièrement. En effet, l’article 21 précité « requiert uniquement que le concluant exerce l’autorité 

parentale vis-à-vis d’au moins un enfant séjournant de manière régulière en Belgique », ce qui est son 

cas dans la mesure où le Tribunal de Première instance de Liège a constaté l’autorité parentale 

conjointe dans un jugement du 24 mai 2013. De plus, le Tribunal de Première instance de Liège et la 

Cour d’appel de Liège ont reconnu un droit d’hébergement secondaire dans son chef, en telle sorte que 

l’article 21 de la loi précitée du 15 décembre 1980 trouve à s’appliquer sans qu’il doive démontrer qu’il 

s’occupe de ses enfants et qu’il les voit régulièrement.  

 

Dès lors, il considère que les décisions entreprises portent atteinte à l’article 21, § , 2°, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 et résultent d’une erreur de droit et de fait et à tout le moins d’une erreur 

manifeste d’appréciation. Il reproche également à la partie défenderesse d’avoir méconnu le devoir de 

minutie et de soin. 

 

En outre, il souligne qu’ « A supposer même que lesdites décisions de justice constatant l’autorité 

parentale conjointe et consacrant un hébergement secondaire dans le chef ne soient pas suffisantes 

pour entraîner l’application de l’article 21, §2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, les décisions entreprise 

n’ont pas pu rejeter l’application de cet article et rejeter les circonstances exceptionnelles invoquées par 

le requérant en soutenant qu’il n’apportait pas la preuve qu’il s’occupe de ses enfants et qu’il les voit 

régulièrement ». 

 

Il cite les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme Berrehab contre les Pays-Bas du 21 juin 

1988 et Ahmut contre les Pays-Bas du 28 novembre 1996 afin de relever que « le lien familial entre les 

parents et leurs mineurs doit être présumé ». Il rappelle également que la partie défenderesse est tenue 

de se livrer, avant l’adoption d’une décision, à un examen rigoureux en fonction des éléments du 
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dossier. Dès lors, il affirme que la partie défenderesse était tenue de démontrer que le lien familial n’était 

pas établi ce qu’elle n’a nullement fait.  

 

Il fait grief à la partie défenderesse de ne pas l’avoir interrogé ou de ne pas avoir interrogé l’association 

[A.]. A cet égard, il rappelle avoir produit plusieurs attestations et décisions judiciaires lui reconnaissant 

le droit de garde, en telle sorte qu’il suffisait à la partie défenderesse de vérifier les informations 

transmises. Dès lors, il affirme que si la partie défenderesse avait analysé l’existence de sa situation 

familiale de façon concrète par rapport à ses enfants, elle aurait constaté les circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et le fait qu’il ne peut 

être renvoyé ou expulsé en vertu de l’article 21, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

En conclusion, il soutient que la partie défenderesse a méconnu les articles 9bis et 21, § 2, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, le devoir de minutie et de soin et résulte d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.4.1. Il prend un quatrième moyen de « la violation de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et de la violation des articles 1
er

 à 3 de la loi du 29 juillet 191 et de l’article 9 bis de la 

loi du 15 décembre 1980 ». 

 

3.4.2. Il fait grief à la première décision entreprise de ne pas être motivée au regard de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et ce, alors 

qu’il avait invoqué cette disposition à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour. Il s’adonne à des 

considérations d’ordre général relatives à cette disposition en citant notamment l’arrêt du Conseil d’Etat 

n° 100.587 du 7 novembre 2001 et l’arrêt Beldjoudi contre France du 22 mars 1992 de la Cour 

européenne des droits de l’homme.  

 

Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné les éléments d’intégration invoqués sous 

l’angle de l’article 8 de la Convention précitée dont notamment le respect de sa vie privée, en telle sorte 

que la partie défenderesse a méconnu les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

4.    Examen des moyens 

 

4.1. En ce qui concerne l’ensemble des moyens réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 

et 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite 

auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenus pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 
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motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 

4.2.   En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la première décision entreprise 

que la partie défenderesse a répondu aux éléments invoqués par le requérant dans la demande 

d’autorisation de séjour, à savoir le fait qu’il dispose de l’hébergement secondaire de ses enfants, les 

articles 2.2., 3 et 22 de la Convention relative aux droits des enfants, l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’article 21, § 2, de la 

loi précitée du 15 décembre 1980, la longueur du séjour, l’intégration et les démarches entreprises afin 

de régulariser son séjour et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle 

estimait que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la 

disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au 

pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

L’acte attaqué satisfait, dès lors, aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de 

précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède son obligation de motivation.  

 

4.3.1. En ce qui concerne plus particulièrement les premier, troisième et quatrième moyens, relatifs 

notamment au grief formulé à l’encontre de la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un 

examen rigoureux des éléments invoqués et notamment de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil constate qu’en mentionnant 

dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle» 

et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne suffisait pas pour l’obtention 

d’une régularisation, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de 

tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, en telle 

sorte qu’elle lui a permis de comprendre les raisons de la prise de la décision entreprise.  

 

En effet, le Conseil observe que la partie défenderesse a pu valablement considérer, au vu de la notion 

de circonstances exceptionnelles telle que rappelée supra et des pièces du dossier administratif, que les 

éléments invoqués par le requérant ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles l’empêchant 

de retourner au pays d’origine afin d’y lever l’autorisation requise. Force est, par ailleurs, de relever que 

cette motivation n’est pas utilement contestée par le requérant, qui se borne à cet égard à prendre le 

contre-pied de la décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

Il en résulte que la partie défenderesse a correctement et adéquatement motivé la décision entreprise. 

 

S’agissant du grief formulé à l’encontre de la partie défenderesse de ne pas avoir interrogé le requérant 

ou l’association [A.], il convient de préciser que la partie défenderesse n’est pas tenue d’effectuer des 

recherches complémentaires ni même de demander au requérant de compléter sa demande a 

posteriori. Il est également opportun de relever que l’administration n’est pas tenue d’engager avec 

l’étranger un débat sur les documents produits. Elle n’est pas non plus tenue d’interpeller le requérant 

préalablement à sa décision. Certes, s’il incombe à l’administration de permettre à l’administré de 

compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer 

l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie. Dès lors, la partie défenderesse ne devait nullement interroger ni le 

requérant sur les relations qu’il entretient avec ses enfants ni l’association [A.]. En effet, il appartenait au 

requérant de produire tous les éléments qu’il estimait susceptibles d’emporter une conséquence sur sa 

situation avant la prise de la décision entreprise, ce qu’il est manifestement resté en défaut de faire. 

 

A toutes fins utiles, il convient de préciser que la partie défenderesse a correctement pris en 

considération l’existence des enfants du requérant dans la mesure où il ressort de la décision entreprise 

que « L'intéressé invoque avoir l'hébergement secondaire de ses deux enfants qui ont droit au séjour, 

conformément à l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Liège du 30.06.2014. Il invoque voir ses enfants tous les 

samedis à l'ASBL A. à Liège. Notons cependant que l'intéressé ne prouve pas ses dires. Il apporte l'arrêt de la 

Cour d'appel de Liège du 30.06.2014 mais n'apporte aucune preuve, aucun rapport de l'ASBL A. à Liège 

stipulant qu'il rencontre effectivement ses enfants tous les samedis. La dernière preuve que nous avons dans le 

dossier concernant les rencontre entre l'intéressé et les enfants est un rapport de l'ASBL A. du 23.01.2014 et qui 

indique que l'intéressé a apporté une collation et a offert des cadeaux à ses enfants. Ce rapport indique aussi 

qu'une prochaine visite du 29.01.2014 aura lieu mais nous n'avons depuis ce rapport, reçu aucun autre rapport. 



 

CCE X, X et X - Page 8  

Or il incombe à l'intéressé d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Cet élément ne 

peut donc être considéré comme circonstance exceptionnelle. 

De plus, notons que conformément à une jurisprudence du Conseil d'Etat (Arrêt n°98639 du 31/08/2002), 

l'intéressé ne vivant pas avec ses enfants, une rupture temporaire, le temps de lever l'autorisation adéquate, ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (Conseil dEtat 

du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation 

d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner 

dans son pays pour le faire (Conseil dEtat - Arrêt n" 120.020 du 27mai 2003). Il ne s'agit donc pas d'une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ».  

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a pris en compte l’ensemble des éléments 

invoqués, au titre de circonstances exceptionnelles, dont notamment l’existence des enfants du 

requérant, en telle sorte que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé la décision 

entreprise sans porter atteinte au principe de soin et de minutie. 

 

4.3.2. Concernant plus particulièrement la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, force est de 

rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et 

familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les 

Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à 

la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que 

les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale 

de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt 

n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour constitutionnelle a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

En tout état de cause, le requérant ne démontre pas, in concreto, pourquoi la vie privée et familiale qu’il 

revendique ne pourrait se poursuivre ailleurs qu’en Belgique. En effet, il peut conserver les relations 

nouées en retournant temporairement au pays d’origine afin d’y lever les autorisations nécessaires. A 

cet égard, l’invocation d’une violation alléguée du principe de proportionnalité et des jurisprudences 

citées n’est nullement pertinente en l’espèce dans la mesure où il ressort de la décision entreprise que 
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la partie défenderesse a examiné chaque élément invoqué à l’appui de la demande d’autorisation et y a 

apporté une réponse adéquate. Dès lors, la partie défenderesse a correctement pris en considération la 

situation du requérant et a, partant, procédé à la mise en balance des intérêts en présence. 

 

A toutes fins utiles, il convient de rappeler que l’exigence, imposée par l’article 9 bis de la loi précitée du 

15 décembre 1980, d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le 

pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale et privée de l'étranger, 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de 

trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant a tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. 

 

De même, les conséquences éventuelles d’un retour temporaire au pays d’origine sur l’exercice de 

l’autorité parentale n’emporte aucune conséquence sur la légalité de la décision entreprise dans la 

mesure le requérant est resté en défaut de démontrer avant la prise de la décision entreprise, qu’il 

voyait régulièrement ses enfants et que, partant, il exerçait effectivement son autorité parentale. A cet 

égard, le Conseil précise, s’agissant des documents produits à l’appui du présent recours, qu’ils n’ont 

pas été déposés avant la prise de la décision entreprise, en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la 

partie défenderesse de ne pas les avoir pris en considération. Il s’ensuit qu’il ne saurait être reproché à 

la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise de la décision querellée 

dans la mesure où les éléments qui n’avaient pas été portés par la requérante à la connaissance de 

l’autorité en temps utiles, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne peuvent être pris en 

compte pour en apprécier la légalité. Dès lors, les jurisprudences invoquées ne permettent nullement de 

renverser le constat qui précède. 

 

Par ailleurs, s’agissant du grief formulé à l’encontre de la partie défenderesse de ne pas avoir examiné 

les éléments d’intégration sous l’angle de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil rappelle, comme indiqué supra, que la partie 

défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments invoqués à l’appui de la demande 

d’autorisation de séjour, en telle sorte que l’argumentation du requérant n’est nullement pertinente. A cet 

égard, la circonstance que la décision entreprise contienne des paragraphes différents pour les 

différents éléments invoqués n’énerve en rien ce constat. 

 

4.3.3. Concernant plus particulièrement la violation alléguée de l’article 21, § 2, 2°,  de la loi précitée du 
15 décembre 1980, le Conseil rappelle que cette disposition prévoit un des cas dans lesquels un 
étranger ne peut être ni renvoyé ni expulsé du Royaume, sauf en cas d’atteinte grave à la sécurité 
nationale, à savoir le cas de l’étranger qui a porté atteinte à l’ordre public ou à la sécurité nationale mais 
n’a pas été condamné à une peine de prison égale ou supérieure à cinq ans et exerce l’autorité 
parentale en qualité de parent ou de tuteur ou assume l’obligation d’entretien vis-à-vis d’un enfant 
séjournant régulièrement en Belgique. Il ne peut toutefois être déduit a fortiori de cette disposition, 
comme le fait le requérant, que tout étranger exerçant l’autorité parentale en qualité de parent ou de 
tuteur ou assumant l’obligation d’entretien vis-à-vis d’un enfant séjournant régulièrement en Belgique ou 
d’un enfant belge, doit se voir reconnaître le droit de séjourner en Belgique, ni que cela dispenserait cet 
étranger de se conformer aux règles de procédure applicables aux demandes d’autorisation de séjour. 
 
Il en est d’autant plus ainsi que le requérant est resté en défaut de prouver avant la prise de la décision 
entreprise qu’il exerçait réellement son autorité parentale à l’égard de ses enfants. Dès lors, la partie 
défenderesse a correctement motivé la décision entreprise sans porter atteinte au devoir de minutie, de 
soin, à l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et sans commettre d’erreur manifeste 
d’appréciation. En effet, il résulte de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en compte la 
relation familiale du requérant avec ses enfants mais a toutefois estimé, que cet élément ne peut 
constituer une circonstance exceptionnelle empêchant un retour temporaire au pays d’origine afin d’y 
lever les autorisations requises. 
 

Partant, les premier, troisième et quatrième moyens ne sont pas fondés. 

 

4.4. En ce qui concerne plus particulièrement le deuxième moyen, le Conseil rappelle que les articles 

2.2 et 22 de la Convention internationale des droits de l’enfant, n’ont pas de caractère directement 

applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces 

derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans 

qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin, et qu'ils ne peuvent être 
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directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à 

charge des Etats parties (dans le même sens, voir notamment C.E., arrêt n° 58.032 du 7 février 1996, 

arrêt n°60.097 du 11 juin 1996, arrêt n° 61.990 du 26 septembre 1996 et arrêt n° 65.754 du 1
er

 avril 

1997).  

 

En outre, concernant les articles 5 et 6 de la directive 2008/115/UE, le Conseil rappelle que « dès 

qu’une directive est transposée dans le droit interne, son invocation directe n’est plus possible, sauf à 

soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n°117.877 du 2 avril 2003), ce qui n’est le pas le cas 

en l’espèce. Dès lors, l’invocation des articles 5 et 6 de la directive 2008/115/UE manque en droit.  

 

Sur le reste du moyen, le Conseil renvoie aux développements supra et rappelle que la partie 

défenderesse a effectivement et adéquatement pris en compte les éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour, dont notamment l’existence des enfants du requérant et l’invocation 

de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qu’elle a pu valablement estimer que ces éléments ne constituaient pas une 

circonstance exceptionnelle et qu’il n’appartient pas à cet égard au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse.  

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé la 

décision entreprise sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation. En effet, la décision entreprise 

concerne personnellement le requérant et ses enfants ne sont nullement visés par ladite décision, en 

telle sorte qu’ils ne sont pas personnellement visés par ladite décision. A toutes fins utiles, il convient de 

préciser comme indiqué supra, que la séparation du requérant avec ses enfants n’est que temporaire. 

 

Partant, le deuxième moyen n’est pas fondé. 

 

5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît clairement comme 
l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le présent 
recours, le Conseil observe que le requérant n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son 
encontre.  
 
Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par le requérant à l’égard de la 

première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

6. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

7. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

Dans les affaires enrôlées sous les X et X, le désistement d’instance est constaté. 
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Article 2 

 

Dans l’affaire enrôlée sous le X, la requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille quinze par : 

 

M. P. HARMEL,                       président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                             greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 

 

 

 

 


